
 
 

1 - Actualité nationale et internationale 
 

Taux d’intérêt 

La BCE renforce les mesures d’assouplissement de sa politique monétaire 

Lors de sa réunion du 4 septembre 2014, le Conseil des gouverneurs de la BCE a adopté deux séries de mesures 

visant à lutter contre la faible inflation et soutenir l’activité économique de la zone euro. D’une part, une nouvelle 

baisse des taux directeurs : le taux des opérations principales de refinancement est abaissé  de 10 points de base, à 

0,05 % ; le taux de la facilité de prêt marginal est abaissé de 10 points de base, à 0,30 % et le taux de la facilité de 

dépôt est abaissé de 10 points de base, à -0,20 %. D’autre part, le lancement de deux programmes d’achat d’actifs 

du secteur privé non financier : un programme d’achat de titres adossés à des actifs (asset-backed securities –ABS) 

et un programme d’achat d’obligations sécurisées (covered bonds). Les interventions au titre de ces programmes 

débuteront en octobre 2014. Lors de la conférence de presse qu’il a tenue à l’issue du Conseil, Mario Draghi, 

Président de la BCE a notamment indiqué que « Les mesures nouvellement décidées, ainsi que les opérations de 

refinancement à plus long terme ciblées (TLTRO) qui seront conduites dans deux semaines, auront une incidence 

notable sur le bilan de la BCE. Elles viennent s’ajouter à l’arsenal des mesures de politique monétaire prises ces 

derniers mois (…) Dans notre analyse, nous avons pris en compte les perspectives d’inflation globalement faibles, 

l’essoufflement récent de la dynamique de croissance de la zone euro et la persistance d’évolutions atones de la 

monnaie et du crédit (…) À mesure qu’elles se transmettront à l’économie, ces mesures contribueront à ramener les 

taux d’inflation à des niveaux plus proches de 2 %. (…) S’il devenait nécessaire d’accentuer notre réponse aux 

risques d’une période trop prolongée de faible inflation, le Conseil des gouverneurs affirme unanimement son 

engagement à recourir également à des instruments non conventionnels supplémentaires dans le cadre de son 

mandat. »  

La déclaration introductive de Mario Draghi : https://www.banque-

france.fr/fileadmin/user_upload/banque_de_france/Eurosysteme_et_international/cp-bce-declaration-introductive-

septembre-2014.pdf 

 

Taux directeur des principales banques centrales 
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Nouveaux billets  

Fin de circulation des anciens billets en francs CFP le 30 septembre 2014 

Les anciens billets en F CFP sont utilisables jusqu’au 30 septembre 2014 inclus, comme moyen de paiement ou sous 

forme de dépôt en compte bancaire. À partir du 1er octobre 2014, seuls les billets de la nouvelle gamme seront 

acceptés en tant que moyen de paiement. Les particuliers qui détiendraient encore des anciens billets en F CFP au-

delà de cette date pourront les échanger sans limitation de durée aux guichets de l’IEOM.  

Pour plus d’informations, des affiches et dépliants sont disponibles dans les banques, les agences postales, les 

mairies et les gendarmeries des territoires concernés. Les procédures d’échange par territoire sont consultables sur 

les sites Internet nouveauxbillets.nc, nouveauxbillets.pf, nouveauxbillets.wf. 

 

Chômage 

France : la hausse du chômage continue en juillet 

Le nombre de demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi en catégorie A s’établit à 3 424 400 en France 

métropolitaine fin juillet 2014. Ce nombre est en hausse par rapport à la fin juin 2014 (+0,8 %, soit +26 100). Sur 

un an, il croît de 4,3 %. 

 

Stabilité du taux de chômage en ZE18 et en UE28 

Dans la zone euro (ZE18), le taux de chômage corrigé des variations saisonnières s’est établi à 11,5 % en juillet 

2014, stable comparé à juin 2014, mais en baisse par rapport au taux de 11,9 % de juillet 2013. Dans l’UE28, le 

taux de chômage s’est établi à 10,2 % en juillet 2014, également stable comparé à juin 2014, mais en baisse par 

rapport au taux de 10,9 % de juillet 2013. Eurostat estime qu’en juillet 2014, 24,850 millions d’hommes et de 

femmes étaient au chômage dans l’UE28, dont 18,409 millions dans la zone euro. Par rapport à juin 2014, le 

nombre de chômeurs a diminué de 41 000 dans l’UE28 et est quasiment resté stable dans la zone euro. Comparé à 

juillet 2013, le chômage a baissé de 1,634 million de personnes dans l’UE28 et de 725 000 dans la zone euro. Parmi 

les États membres, les taux de chômage les plus faibles ont été enregistrés en Allemagne et en Autriche (4,9 % 

chacun), et les plus élevés en Grèce (27,2 % en mai 2014) et en Espagne (24,5 %). 

 

Inflation 

France : Hausse de l’indice des prix à la consommation 

L'indice des prix à la consommation (IPC) augmente de 0,4 % en août 2014, après une baisse de 0,3 % en juillet 

2014. Corrigé des variations saisonnières, il est en hausse de 0,1 % en août 2014. Sur un an, la croissance de l'IPC 

s'établit à +0,4 % en août 2014, en léger repli par rapport à juillet 2014 (+0,5 %). 

 

Baisse continue de l‘inflation en zone euro 

Le taux d'inflation annuel de la zone euro est estimé à 0,3 % en août 2014, en baisse par rapport au mois de juillet, 

où il était de 0,4 %, selon une estimation publiée par Eurostat. S'agissant des principales composantes de l'inflation 

de la zone euro, les services devraient connaître le taux annuel le plus élevé en août (1,2 %, contre 1,3 % en 

juillet), suivis des biens industriels hors énergie (0,3 %, contre 0,0 % en juillet), de l’alimentation, boissons 

alcoolisées & tabac (-0,3 %, stable par rapport au juillet) et de l'énergie (-2,0 % contre -1,0 % en juillet). 

 

Paiement sans contact 

Développement de la sécurité 

Si les paiements par mobile ne représentent que 1 % des transactions dans le monde, plusieurs opérateurs télécoms 

ont déjà tenté de développer ce moyen de paiement auprès du public, sans succès. Apple vient de mettre au point 

son nouveau service de paiement sans contact qui sera installé sur ses derniers produits, offrant un niveau de 

sécurité très supérieur à celui observé aujourd’hui. 

 

Actualité législative 

Ordonnance n° 2014-946 du 20 août 2014 portant extension de diverses dispositions en matière bancaire et 

financière dans les collectivités d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie :  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029391124&categorieLien=id 

Ordonnance n° 2014-947 du 20 août 2014 relative au taux de l'intérêt légal :  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029391527&dateTexte=&categorieLien=id 

http://nouveauxbillets.nc/
www.nouveauxbillets.pf
www.nouveauxbillets.wf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029391124&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029391527&dateTexte=&categorieLien=id
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2 – Actualité régionale 

Chine : léger essoufflement  

La production industrielle a connu en août sa plus 

faible croissance depuis 2008 avec 6,9 % en 

glissement annuel, contre 9,0 % en juillet. Les 

ventes au détail continuent de progresser rapidement 

(+11,9 % en août sur un an, après +12,2 % en 

juillet). 

En août, l'IPC a augmenté de 0,2 % par rapport au 

mois de juillet et de 2,0 % en glissement annuel. Les 

prix des produits alimentaires ont augmenté de 

3,0 % par rapport à 2013, tandis que les prix non 

alimentaires ont progressé de 1,5 %. 
 

Japon : repli économique au 2e trimestre 

Le PIB recule de 1,7 % sur le deuxième trimestre, 

après +1,6 % au trimestre précédent. Cette baisse de 

l’activité économique s’explique principalement par 

la contraction des dépenses des ménages en réaction 

à la hausse de 3 points du taux de la taxe sur la 

consommation, qui est passé à 8 % début avril. Sur 

un an, le PIB japonais recule légèrement (-0,1 %). 

L'indice des prix à la consommation (IPC) était de 

103,4 en juillet, au même niveau que le mois 

précédent, et en hausse de 3,4% en glissement 

annuel sur l'année. 
 

Australie : ralentissement de la croissance  

Au deuxième trimestre, la croissance du PIB 

australien ralentit en volume (+0,5 % CVS, après 

+1,1 %). Sur le trimestre, la consommation finale 

progresse à un rythme stable de 0,5 %, tirée 

notamment par les dépenses des ménages liées au 

logement. L’investissement privé s’inscrit aussi en 

hausse, de 1,1 %. L’évolution du commerce 

extérieur pèse en revanche négativement sur le PIB, 

en raison de la baisse des exportations de biens et 

services (-0,8 %) et de la progression des 

importations (+3,7 %). Sur un an, le PIB augmente 

de +3,1 %.   

Lors de sa réunion du 3 septembre 2014, la banque centrale australienne (RBA) a reconduit à +2,5 % son taux 

directeur principal, inchangé depuis le 7 août 2013, dans un contexte d’inflation modérée (+0,5 % sur le trimestre 

et 3,0 % sur un an). 
 

Nouvelle-Zélande : croissance stable au 2ème trimestre 

Au deuxième trimestre, le PIB néo-zélandais 

progresse de 0,7 % (après +1,0 % au trimestre 

précédent). Cette hausse est principalement 

alimentée par la progression de la consommation des 

ménages (+1,3 %) et de l’investissement (+1,5 %). 

En revanche, le commerce extérieur contribue 

négativement à l’évolution du PIB, affichant des 

exportations en recul de 2,9 % et des importations 

en hausse de 2,9 %. En glissement annuel, le PIB 

enregistre une augmentation de 3,9 %.  

Lors de sa réunion du 11 septembre, la banque 

centrale de Nouvelle-Zélande (RBNZ) a elle aussi décidé de laisser inchangé son taux directeur principal, à 3,5 %, 

après plusieurs relèvements successifs. 
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3 – Brèves économiques locales 

Conférence économique, sociale et fiscale 

La conférence économique, sociale et fiscale organisée par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a eu lieu les 

20 et 21 août, à l’Université de la Nouvelle-Calédonie. Elle avait pour ambition de présenter les réformes fiscales et 

sociales sur la période 2014-2018, destinées à orienter le modèle économique calédonien vers un développement 

endogène plus compétitif et plus équitable. 

Au cours de ces deux jours, les intervenants ont insisté sur la nécessité d’apporter des réponses pragmatiques et 

efficaces aux attentes des calédoniens, notamment en matière de lutte contre la cherté de la vie, d’amélioration du 

pouvoir d’achat et d’encouragement de l’initiative privée. La conférence s’est achevée par la signature de l’Agenda 

partagé par le gouvernement, l’Etat, les partenaires sociaux et les groupes politiques du congrès (à l’exception de 

l’UC-FLNKS), tandis que les réformes devraient être soumises au Congrès dans les mois à venir.  

L’Agenda partagé est disponible sur le lien : http://www.gouv.nc/portal/pls/portal/docs/1/27418252.PDF 

Discours de politique générale du gouvernement   

Conformément à l’article 117 de la Loi organique, la présidente du gouvernement de Nouvelle-Calédonie, Cynthia 

Ligeard, a prononcé le 29 août la déclaration de politique générale de son gouvernement devant les élus du 

Congrès. Cette déclaration constitue la feuille de route collégiale de l’exécutif, dont les principales mesures 

concernent la jeunesse, la protection sociale et la santé. 

L’intégralité du discours est disponible sur le lien : http://www.gouv.nc/portal/pls/portal/docs/1/27468254.PDF 

Nouveau président au Sénat coutumier 

Après un an passé à la tête du Sénat coutumier, Paul Vakié a cédé sa place au sénateur Jean Kays le 29 août. Cette 

passation de pouvoir, sur le principe de la présidence tournante, s’est faite lors du 16ème congrès de l’institution à 

Vao, à l’Ile des Pins. Avant de devenir président du Sénat coutumier, Jean Kays en était le vice-président au cours 

des deux dernières années. 

Vote du budget supplémentaire 2014 de la province Sud 

Le budget supplémentaire 2014 de la province Sud a été adopté le 9 septembre à l’unanimité, pour un montant de 

6,3 milliards de F CFP, dont 5,1 milliards dégagés de l’exercice précédent et 1,2 milliard issu de nouvelles recettes. 

Il a été affecté en priorité à la diminution de la dette provinciale : réduction du besoin d’emprunt, qui passe de 6,2 

milliards de F CFP à 3 milliards, et remboursement anticipé à hauteur de 800 millions de F CFP d’une partie des 

emprunts de la SAVEXPRESS. Le reliquat du budget supplémentaire est imputé aux investissements d’équipement de 

la province, notamment dans les secteurs du transport, de l’aménagement et de l’environnement, de l’habitat social 

et de l’enseignement.  

Gel provisoire du prix des médicaments 

Le 26 août, le gouvernement a annoncé que le prix de vente des médicaments est gelé à compter du 1er septembre, 

pour une durée d’un an. Cette mesure a été adoptée en attendant que l’administration et les pharmaciens s’adaptent 

à la refonte en cours du système de rémunération métropolitain, qui servait de base au calcul des tarifs locaux.  

Recensement de la population  

Le nouveau recensement de la population calédonienne se déroule du 26 août au 22 septembre 2014. Cette 

opération, menée par l’INSEE et l’ISEE, est reconduite par l’Etat tous les cinq ans. Le dernier recensement datait de 

2009 et avait permis de dénombrer 245 580 habitants en Nouvelle Calédonie. 

La fin des chèques dans les stations-service 

Depuis le 1er septembre, le groupement des gérants de stations-service de Nouvelle-Calédonie a pris la décision de 

ne plus accepter les règlements par chèque. En contrepartie, les clients pourront payer par carte bancaire sans seuil 

minimum.  

Nouvelles formations à l’Université de Nouvelle-Calédonie 

L’Université de la Nouvelle-Calédonie (UNC) proposera deux nouvelles formations lors de la rentrée 2015, un 

master « Droit et management dans l’environnement calédonien » et un master international « Sciences pour 

l'environnement ». Par ailleurs, un Institut Universitaire de Technologie (IUT) ouvrira également ses portes à la 

rentrée 2015. Cet IUT, rattaché à l’UNC, permettra aux étudiants d’obtenir en deux ans un Diplôme Universitaire de 

Technologie (DUT) de Gestion des Entreprises et des Administrations (GEA). 

Autres publications 

L’IEOM a publié les études suivantes : 

- La note expresse NE n°136 – Tendances conjoncturelles - 2e trimestre 2014 

- Infos financières – Suivi des crédits aux entreprises en Nouvelle-Calédonie au 30 juin 2014 

- Évolutions monétaires de Nouvelle-Calédonie au 30 juin 2014 
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4 – Sélection d’indicateurs mensuels 
 

 

 

INDICATEURS DE REFERENCE Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Indice des prix à la consommation août-14 105,2 0,3% 0,3%

Nombre de demandeurs d'emploi juin-14 7 374 5,6% 22,3%

COMMERCE EXTERIEUR  (en millions de F CFP)

Exportations                                                           mensuelles juil.-14 9 655 -14,1% 17,8%

                                                              cumulées juil.-14 64 369 - -4,0%

Importations                                                          mensuelles juil.-14 26 691 6,4% 4,1%

                                                             cumulées juil.-14 166 107 - -0,4%

SECTEURS D'ACTIVITE Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

NICKEL

• Cours du nickel au LME en USD/livre août-14 8,42 -2,5% 30,1%

• Cours du nickel au LME en F CFP/livre août-14 755 -0,9% 30,2%

• Exportations de minerai (en milliers de tonnes)      mensuelles juil.-14 332 -26,6% ns*

cumulées juil.-14 2 686 - 22,2%

• Exportations de produits métallurgiques                          

(Ferronickel, matte, NHC, NiO) mensuelles juil.-14 4 979 -18,8% -7,4%

(en tonnes de nickel contenu)             cumulées juil.-14 40 034 - 4,4%

TOURISME 

• Touristes débarqués                                         mensuels juil.-14 9 264 31,0% -14,2%

cumulés juil.-14 53 319 - -6,4%

• Nuitées                                  mensuels mars-14 44 543 -1,0% -10,1%

cumulés mars-14 140 269 - -3,5%

• Taux d'occupation mensuel des hôtels de Nouméa                         mars-14 58% + 1,9 pt + 2,1 pts

• Croisiéristes (p)                                                                  cumulés avr.-14 158 452 - 16,1%

BTP

• Ventes totales de ciment (en tonnes)                             mensuelles juin-14 8 650 11,6% -8,5%

cumulées juin-14 52 359 - -13,6%

• Index BT 21  (p)                      août-14 101,60 0,0% -0,1%

• IRL (p) juil.-14 119,83 0,0% 0,4%

CREVETTES 

• Exportations de crevettes (en tonnes)                            mensuelles juil.-14 203 92,7% 27,0%

cumulées juil.-14 750 - 37,2%

• Exportations de crevettes (en millions de F CFP)                            mensuelles juil.-14 289 79,9% 23,8%

cumulées juil.-14 1 130 - -5,5%

COMMERCE AUTOMOBILE 

Immatriculations de voitures particulières neuves           mensuelles août-14 544 -20,4% 13,6%

cumulées août-14 4 193 - -4,2%

Sources : ISEE, IDCNC, DIMENC, DITTT               

* en raison d'un arrêt de la production à l'usine du Grand Sud, suite à un incident en mai 2013

JANV. FÉVR.MARS AVR. MAI JUIN JUIL. AOÛT SEPT. OCT. NOV. DÉC. JANV. FÉVR.MARS AVR. MAI JUIN JUIL. AOÛT SEPT. OCT. NOV. DÉC. JANV. FÉVR.MARS AVR. MAI JUIN JUIL. AOÛT SEPT.

au comptant cours moyen 2012 cours moyen 2014cours moyen 2013 moyenne mobile sur 20 mois 

2012 2013 2014
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5 – Activités de l’Institut et suivi de place 
 

Masse monétaire 

 

Concours de caractère bancaire 

 

Interdits bancaires 

 

Cotation 

 

Refinancement des entreprises  

 

 

 
 

 

 

en millions de F CFP août-12 août-13 août-14 var 13/12 var 14/13

Circulation fiduciaire 15 788 16 219 15 905 2,7% -1,9%

Dépôts à vue 245 692 254 610 287 293 3,6% 12,8%

Total M1 261 480 270 829 303 198 3,6% 12,0%

M2-M1 102 861 108 625 115 066 5,6% 5,9%

Total M3 562 658 608 346 599 061 8,1% -1,5%

en millions de F CFP juin-12 juin-13 juin-14 var 13/12 var 14/13

Entreprises 435 712 454 464 437 141 4,3% -3,8%

Ménages 395 785 405 638 409 744 2,5% 1,0%

Collectivités locales 54 132 67 761 76 941 25,2% 13,5%

Autres agents de CCB non ventilés 14 771 16 483 13 553 11,6% -17,8%

Total encours sain 900 400 944 347 937 379 4,9% -0,7%

Créances douteuses brutes 19 741 21 350 29 553 8,1% 38,4%

Total encours brut 920 141 965 696 966 932 5,0% 0,1%

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Interdits bancaires stock août-14 7 859               0,1% 1,3%

dont personnes physiques août-14 6 978               0,2% 1,3%

dont personnes morales août-14 881                 0,0% 1,6%

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Cotes valides août-14 16 630             1,7% 6,1%

Cotes éligibles aux modes d'intervention de l'IEOM août-14 5 122               0,3% 3,6%

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Refinancement (en milliards de F CFP) Entreprises août-14 18,9 2,9% 49,9%
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6 – Principaux indicateurs (flux en cumul annuel, stock à la date indiquée) 

 

date 2013 2014 Var .

Indice des prix à la consommation août 104,9 105,2 0,3%

Entreprises
nb d'entreprises (a) juin 55 179 57 202 3,7%

                                 dont nb d'entreprises sans salarié   (a) juin 48 550 50 555 4,1%

créations d'entreprises  (p) mars 1 564 1 418 -9,3%

cessations d'entreprises (p) mars 986 890 -9,7%

liquidations judiciaires (nb) juin 48 47 -2,1%

redressements judiciaires (nb) juin 25 23 -8,0%

personnes morales en interdiction bancaire (nb) août 867 881 1,6%

Ventes de ciment (tonnes) juin 60 595 52 359 -13,6%

                                 dont ciment  local (tonnes) juin 60 534 52 345 -13,5%

importations de biens d'équipement (M FCFP) juin 14 303 16 624 16,2%

importations de véhicules utilitaires (M FCFP) août 4 340 5 591 28,8%

immatriculations de véhicules utilitaires neufs (nb) août 2 609 2 532 -3,0%

Ménages
emploi salarié (nb) juin 90 064 91 386 1,5%

dont secteur privé juin 64 892 65 609 1,1%

dont secteur public juin 25 172 25 777 2,4%

demandes d'emploi de fin de mois juin 6 031 7 374 22,3%

demandes d'emploi de fin de mois (moyenne depuis le début de l'année) juin 6 549 7 401 13,0%

chômeurs indemnisés juil 1 997 2 476 24,0%

montant horaire du Salaire minimum garanti (F CFP) août 899,3 899,3 0,0%

personnes physiques en interdiction bancaire (nb) août 6 890 6 978 1,3%

décisions retraits cartes bancaires août 2 032 2 166 6,6%

incidents paiements sur chèques août 25 548 20 594 -19,4%

immatriculations de véhicules de tourisme neufs (nb) août 4 376 4 193 -4,2%

importations de véhicules de tourisme (M FCFP) août 10 270 10 223 -0,5%

importations de produits alimentaires (M FCFP) juin 16 424 16 248 -1,1%

importations de biens de consommation courante (M FCFP) juin 8 485 8 429 -0,7%

Echanges
nombre de touristes juil 56 988 53 319 -6,4%

nombre de croisièristes avr 136 512 158 452 16,1%

taux d'occupation moyen depuis le 1
er
 janvier des hôtels de Nouméa mars 55,0% 56,1% 1,1 pt

moyenne des cours du nickel au LME en $/lb sur l'année août 7,07 7,76 9,8%

cours du nickel au LME en $/lb août 6,47 8,42 30,1%

exportations de minerai de nickel (en milliers de tonnes) juil 2 198 2 686 22,2%

exportations de minerai de nickel (M FCFP) juil 9 461 10 019 5,9%

exportations métallurgique de nickel (en tonnes de Ni contenu) juil 38 508 40 034 4,0%

exportations métallurgique de nickel (M FCFP) juil 48 897 48 199 -1,4%

exportations de crevettes congelées (en tonnes) juil 793 750 -5,4%

exportations de crevettes congelées (M FCFP) juil 1 195 1 130 -5,5%

exportations en valeur du nickel (métal+minerai) et des crevettes juil 59 552 59 348 -0,3%

part de ces produits dans le total des exportations juil 88,9% 92,2% 3,3 pts

total des importations (M FCFP) juil 166 694 166 107 -0,4%

total des exportations (M FCFP) juil 67 023 64 369 -4,0%

taux de couverture juil 40,21% 38,75% -1,5 pts

recettes douanières (M FCFP) août 31 474 31 550 0,2%

Indicateurs financiers  (M de FCFP)
Dépôts à vue août 254 610 287 293 12,8%

M1 août 270 829 303 198 12,0%

M2 août 379 454 418 264 10,2%

Dépôts à termes août 228 853 180 797 -21,0%

M3 août 608 346 599 061 -1,5%

P1 août 3 754 3 978 6,0%

coût du crédit  aux entreprises- court terme * juin nd 3,45% nd

coût du crédit  aux entreprises- moyen et long terme * juin nd 4,50% nd

coût du crédit aux particuliers - prêts immobiliers* juin nd 3,50% nd

coût du crédit aux particuliers - prêts personnels et autres crédits échéancés à la 

consommation*
juin nd 7,61% nd

ensemble des concours bancaires - toutes zones confondues juin 965 696 966 932 0,1%

Ménages juin 405 638 409 744 1,0%

dont crédits à la consommation juin 73 760 73 290 -0,6%

dont crédits à l'habitat juin 325 743 330 988 1,6%

Entreprises juin 454 464 437 141 -3,8%

dont crédits d'exploitation juin 84 951 74 670 -12,1%

dont crédits d'investissement juin 238 235 229 676 -3,6%

dont crédits à la construction juin 115 268 117 822 2,2%

Collectivités locales juin 67 761 76 941 13,5%

dont d'investissement juin 65 661 75 082 14,3%

Autres agents de CCB non ventilés juin 16 483 13 553 -17,8%

créances douteuses brutes juin 21 350 29 553 38,4%

taux de créances douteuses brutes juin 2,2% 3,1% 0,8 pt

ensemble des actifs financiers juin 697 445 710 288 1,8%

Ménages juin 364 728 382 948 5,0%

Sociétés  juin 218 792 217 966 -0,4%

Autres agents juin 113 925 109 374 -4,0%

dont assurances-vie juin 103 970 109 764 5,6%

 (p) : données trimestrielles provisoires (a) : actualisé

* Compte tenu d'un changement de méthodologie intervenu au T4 2013, la variation en glissement annuel n'est pas calculable.

Sources : IEOM, ISEE, IDCNC, DIMENC, DITTT, Tribunal mixte de commerce de Nouméa
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2 - Actualité régionale 
 

 

Réunion régionale des trois Conseils Économiques des territoires du Pacifique 
 

Les délégations du Conseil Économique Social et Environnemental de la Nouvelle-Calédonie, du Conseil Économique 

Social et Culturel de la Polynésie française et du Conseil Consultatif Social et Économique (CCSE) de Wallis-et-Futuna 

se sont réunies le 11 août à Wallis-et-Futuna où elles ont signé une convention de partenariat. Cette convention a 

pour but d’encourager et de faciliter le partage des connaissances et des compétences entre ces instances. Les trois 

géographies auront également la possibilité de définir des programmes communs de développement. Le Conseil 

Consultatif Social et Économique de Wallis-et-Futuna a été créé en 2011 ; il souhaitait, à l’occasion de ces 

rencontres, s’appuyer sur ses homologues pour arrêter ses règles de fonctionnement interne. Il est rappelé que le 

CCSE de Wallis-et-Futuna peut être consulté sur tous sujets à caractère économique, social et culturel. 

 

Évaluation de l’état des stocks des principales espèces thonières 
 

La Communauté du Pacifique Sud (CPS) vient de publier une évaluation de l’état des stocks des principales espèces 

thonières du Pacifique occidental et central (thon obèse, thon jaune et bonite). Les bonites représentent 68 % du 

volume total des prises réalisées en 2013, soit 2,6 millions de tonnes. Le stock de bonites devrait se maintenir aux 

alentours de 50 % du stock initial. Le stock de thon jaune, espèce qui représente 21 % du volume total des captures 

en 2013, s’établit désormais à 38 % de ce qu’il était avant le lancement de son exploitation, un niveau jugé encore 

satisfaisant par la CPS. À l’inverse, les stocks de thons obèses, qui constituent le pilier de l’industrie de la pêche 

palangrière tropicale, ont été ramenés sous le seuil des 20 % de ce qu’ils étaient. Ils représentent dorénavant 6 % 

du volume total des prises mais près de 12 % de leur valeur. Des mesures visant à réduire le niveau des captures et 

le nombre de licences de pêche sont à l’étude afin de permettre aux stocks de se reconstituer.  

 

Évaluation des prix des carburants dans le Pacifique 
 

La Communauté du Pacifique Sud (CPS) a publié une note de synthèse sur les prix des carburants pratiqués dans 

l’ensemble des pays de l’Océanie. Les prix de détail moyens hors taxes et toutes taxes comprises sont enregistrés 

chaque trimestre pour les États et Territoires membres puis comparés à ceux observés sur les grands marchés 

régionaux de référence, à savoir l’Australie, la Nouvelle-Zélande, Hawaï et Singapour. Il ressort que les prix des 

carburants les plus faibles, rivalisant ainsi avec ceux des grands marchés régionaux, ont été enregistrés aux Samoa 

américaines, aux Samoa et à Fidji. Sur les grands marchés océaniens, notamment en Papouasie Nouvelle-Guinée, en 

Nouvelle-Calédonie, à Guam et en Polynésie française, les prix des carburants dépassaient tous d’au moins 

30 centimes de dollar US par litre le prix relevé aux Samoa américaines. Enfin, les micro-marchés que sont Niue, 

Tuvalu, les Îles Cook et Wallis-et-Futuna, affichent en moyenne des prix supérieurs de 70 centimes de dollar US à 

ceux des Samoa américaines et des Samoa. 

La CPS entend encourager la mise en commun des meilleurs pratiques entre États et Territoires insulaires océaniens 

afin de réduire le coût des carburants et favoriser le développement des énergies renouvelables. 

 

3 - Brèves locales 
 

Destitution du Roi de Wallis 
 

Le mardi 2 septembre 2014, le Roi de Wallis (Lavelua) a été destitué par les chefs coutumiers du royaume d’Uvea. La 

décision a été prise par les membres des trois chefferies. Cette destitution intervient au lendemain de la décision du 

Roi de révoquer le Premier ministre coutumier (Kivalu), le quatrième depuis sa prise de fonction. À 74 ans et après 

six années de règne, Kapaliele FAUPALA, a accepté de démissionner dans un climat apaisé. 

 

À ce jour, le royaume d’Uvea ne possède plus de Roi ni de Premier ministre coutumier. Le prochain Roi de Wallis sera 

nommé par les familles royales et les chefs coutumiers.  
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Lancement de l’enquête agricole 2014-2015 
 

Sous le contrôle du Service de la Statistique et des Études économiques (STSEE), l’enquête agricole va se dérouler du 

1er septembre au 3 octobre 2014. Elle nécessite le recrutement de 23 agents enquêteurs à Wallis et 12 à Futuna qui 

ont été formés par le STSEE au cours du mois d’août dernier. Les 35 agents questionneront 2 195 ménages afin 

d’actualiser les indicateurs du secteur rural (agriculture, élevage, pêche, artisanat) et de mieux cerner la situation de 

l’emploi dans les différentes branches d’activité. Les agents enquêteurs relèveront également des données à l’aide de 

GPS afin de recenser les élevages porcins, les parcelles cultivées et forestières. Cette enquête, dont la dernière date 

de 2001, offrira une meilleure connaissance des surfaces et des productions vivrières et maraîchères. Les premiers 

résultats du recensement sont attendus pour la fin de l’année et les résultats définitifs seront présentés mi-2015. 

Session administrative de l’Assemblée territoriale 
 

La session administrative de l’Assemblée territoriale s’est tenue le mardi 19 août ; elle a permis d’acter 

officiellement la clôture du budget de l’exercice 2013 et de procéder à des réajustements budgétaires par rapport au 

budget initial ou primitif voté en début d’année. Le budget de l’exercice 2014 s’élève ainsi à 4,781 milliards de 

F CFP. 

 

Au cours de cette séance, le projet de téléphonie mobile a été adopté à l’unanimité. La possibilité de raccordement 

au câble sous-marin Hawaiki a été présentée aux élus. Également à l’ordre du jour, l’aide aux étudiants de 3e cycle 

qui pourront cumuler les aides territoriales et celles de l’État, le projet de délibération relatif à la taxe sur les 

permis de conduire des catégories A et B ; les orientations du XIe FED dont le montant de l’enveloppe s’élève à 

2,3 milliards de F CFP. 

 
Possible raccordement au câble sous-marin Hawaiki 

 

Le projet vise à relier l’Australie et la Nouvelle-Zélande à la côte Ouest des États-Unis via Hawaii. Le tracé du câble 

passerait à proximité du Territoire et pourrait présenter une opportunité de connexions à très haut débit voire 

illimitées sur les 25 prochaines années. La possibilité de raccordement au câble sous-marin Hawaiki a été évoquée 

lors de la dernière session administrative de l’Assemblée territoriale. Ce raccordement permettrait à l’archipel de 

poursuivre la modernisation de ses installations de télécommunication. 

 

L’État pourrait financer l’opération de raccordement. En raison d’impératifs techniques, un positionnent de principe 

est nécessaire avant le 20 septembre 2014. Les possibilités de raccordement étant complexes après la pose du 

câble ; le dossier sera examiné lors de la session extraordinaire.  

 
Publications 

 

L’IEOM vient de publier ses Tendances conjoncturelles ainsi que son étude des Évolutions bancaires et monétaires à 

Wallis-et-Futuna pour le 1er trimestre 2014. Ces notes sont téléchargeables sur notre site Internet : 

http://www.ieom.fr/IMG/pdf/infos_financieres_evolutions_bancaires_et_monetaires_2t2014_wallis.pdf 

 
Comment s’abonner aux publications de l’IEOM ? 

 

Vous avez la possibilité de vous abonner en ligne à nos publications. Vous serez ainsi informé par mail de toute 

nouvelle publication de l’IEOM, dès sa mise en ligne. Un lien direct vous sera également communiqué pour accéder 

au document. Pour vous abonner, connectez-vous sur notre site Internet, à l’adresse suivante :  

http://www.ieom.fr/wallis-et-futuna/abonnement-aux-publications/ 

  

http://www.ieom.fr/IMG/pdf/infos_financieres_evolutions_bancaires_et_monetaires_2t2014_wallis.pdf
http://www.ieom.fr/wallis-et-futuna/abonnement-aux-publications/
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4 - Les indicateurs de référence 

5 - Activités de l’Institut et suivi de place 

Masse Monétaire 

Nette contraction de la masse monétaire en rythme annuel 
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Données brutes ▲/mois ▲/an

Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) 2T 14 114,73 - -0,5%

SMIG mensuel en XPF août-14 90 000 - 1,0%

Nombre d'emplois salariés déc-13 2 295 - 10,0%

Échanges extérieurs (millions de XPF)

Importations mensuelles août-14 579 86,9% -11,4%

cumulées août-14 3 976 - -7,9%

Droits de douanes + taxes à l'entrée                                mensuels août-14 121 32,7% 25,5%

cumulés août-14 925 - 11,6%

Taxes intérieures de consommation mensuelles août-14 34 -2,3% -88,2%

cumulées août-14 312 - 7,8%

Données brutes ▲/mois ▲/an

Énergie

Production brute d'electricité  (milliers de kWh) mensuelle juin-14 1 631 14,5% -0,6%

Consommation de gazole (milliers de litres) mensuelle juin-14 546 -18,1% -3,3%

Consommation d'essence (milliers de litres) mensuelle juin-14 140 -4,0% 0,1%

Transports

Nombre de passagers en vols commerciaux extérieurs mensuel juin-14 2 209 38,9% -8,8%

cumulé juin-14 12 649 - -7,0%

Nombre de passagers vols domestiques mensuel juin-14 nc - -

cumulé juin-14 nc - -

Touchées de navires de marchandises mensuelles août-14 3 0,0% -57,1%

cumulées août-14 24 - -35,1%

Nombre d'immatriculations de véhicules neufs mensuel août-14 16 100,0% -46,7%

Sources : STSEE, CPSWF, Douanes, Administration supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile

nc : non communiqué

SECTEURS D'ACTIVITÉ

en millions de F CFP août-13 juil-14 août-14 ▲/mois ▲/an 

Circulation fiduciaire 2 136 2 096 2 126 1,5% -0,5%

Dépôts à vue 5 446 3 561 3 526 -1,0% -35,2%

Total M1 7 582 5 657 5 653 -0,1% -25,4%

M2-M1 462 515 513 -0,4% 11,0%

Total M3 8 355 6 990 6 984 -0,1% -16,4%
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Concours de caractère bancaire 

Recul de l’encours des crédits sur l’année 

 

 

 
Compensation 

Hausse en nombre et en valeur des opérations de compensation 

 

 

Incidents bancaires 

Sensible progression du nombre d’incidents de paiement sur chèque  
 

 

Interdits bancaires 

Augmentation du nombre de personnes physiques en situation d’interdits bancaires 

 

  

en millions de F CFP juin-12 juin-13 juin-14 ▲/an 

Crédits de trésorerie 2 324                 1 188                 1 178                 -0,8%

Crédits à l'équipement 1 429                 2 161                 1 975                 -8,6%

Crédits à l'habitat 401                   447                   348                   -22,2%

Autres crédits 263                   283                   201                   -29,1%

Total encours sain 4 418                 4 079                 3 702                 -9,3%

Créances douteuses brutes 508                   473                   447                   -5,4%

Total encours brut 4 926               4 552               4 149               -8,9%
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Compensation (en nbre) 3 234      2 850      3 684      26 812     29,3% 13,9%

Compensation (en millions de CFP) 425        398        594        3 609       49,0% 39,6%
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en nombre août-13 juil-14 août-14 cumul 2014 ▲/mois ▲/an

Incidents de paiement sur chèque 99 85 144 650 69,4% 45,5%

Retraits de cartes bancaires 0 1 0 13 -100,0% -

août-13 juil-14 août-14 ▲/mois ▲/an

360       341       369        8,2% 2,5%

347        327        354          8,3% 2,0%

13          14          15           7,1% 15,4%

en nombre

- dont personnes morales

- dont personnes physiques

Interdits bancaires en fin de mois 
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Cotation 

Recul du nombre de cotes éligibles au modes d’intervention de l’IEOM 

 
6 - Principaux indicateurs (flux en cumul annuel, stock à la date indiquée) 

 

date 2013 2014 ▲/an

Indicateurs économiques

     Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) 2T 115,33 114,73 -0,5%

     Entreprises

personnes morales en interdiction bancaire (nb) août 13 15 15,4%

importations de biens d'équipement (M XPF) août 620 592 -4,5%

importations de véhicules utilitaires (M XPF) août 80 134 67,5%

immatriculations de véhicules utilitaires neufs (nb) août 74 53 -28,4%

     Ménages

emploi salarié (nb) décembre 2 295 nd -

dont secteur privé décembre 853 nd -

dont secteur public décembre 1 442 nd -

montant horaire du Salaire minimum garanti (XPF) août 528 533 1,0%

personnes physiques en interdiction bancaire (nb) août 347 354 2,0%

décision retrait cartes bancaires (nb) août 16 13 -18,8%

incidents paiements sur chèques (nb) août 552 650 17,8%

importations de produits alimentaires (M XPF) août 1 229 1 046 -14,9%

importations de biens de consommation courante (M XPF) août 609 585 -3,9%

importations de véhicules de tourisme (M XPF) août 225 187 -17,2%

immatriculations de véhicules de tourisme neufs (nb) août 70 61 -12,9%

     Échanges extérieurs en millions de XPF

importations août 4 316 3 976 -7,9%

exportations août - - -

recettes douanières août 1 126 1 267 12,5%

dont droits de douanes + taxes à l'entrée                     août 828 925 11,6%

dont taxes intérieures de consommation août 289 312 7,8%

Indicateurs financiers

     La masse monétaire en millions de XPF

Dépôts à vue août 5 446 3 526 -35,2%

M1 août 7 582 5 653 -25,4%

M2 août 8 044 6 165 -23,4%

Dépôts à terme août 312 819 162,7%

M3 août 8 355 6 984 -16,4%

     Ensemble des concours bancaires - toutes zones confondues juin 4 552 4 149 -8,9%

Ménages juin 1 537 1 431 -6,9%

dont crédits à la consommation juin 1 212 1 194 -1,5%

dont crédits à l'habitat juin 325 237 -27,1%

Entreprises juin 2 248 2 055 -8,6%

dont crédits d'exploitation juin 17 9 -49,5%

dont crédits d'investissement juin 1 937 1 789 -7,6%

Collectivités locales juin 224 186 -17,1%

Autres agents et CCB non ventilés juin 70 31 -56,3%

créances douteuses brutes juin 473 447 -5,4%

taux de créances douteuses juin 10,4% 10,8% +0,5 pt

     Ensemble des actifs financiers

Ménages juin 3 066 3 134 2,2%

dont assurances-vie juin 964 1 070 11,0%

Sociétés juin 1 535 1 603 4,4%

Autres agents juin 3 837 2 263 -41,0%

Sources : STSEE, CPSWF, Douanes, Administration supérieure, Contributions diverses

en nombre août-13 juil-14 août-14 ▲/mois ▲/an

Cotes valides 42         48         48          0,0% 14,3%

19          16          13           -18,8% -31,6%Cotes éligibles aux modes 

d'intervention de l'IEOM
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2 – Brèves économiques locales 

Institutions : Edouard Fritch élu Président de la Polynésie française 

Vendredi 12 septembre, Edouard Fritch a été élu Président de la Polynésie française par une majorité de 48 députés. 

Cette élection s’est tenue à la suite de la démission d’office du Président Gaston Flosse. Marcel Tuihani, du groupe 

Tahoera'a Huira'atiaa, a été élu lundi 15 septembre président de l’Assemblée de la Polynésie française. Un nouveau 

gouvernement, composé de 10 ministres, a été nommé le 16 septembre. 

Tourisme : 41,2 milliards de F CFP de dépenses touristiques en 2013 

Les touristes ayant visité la Polynésie française en 2013 ont dépensé 41,2 milliards de F CFP au cours de leur 

séjour, contre 39,5 milliards en 2011. Les touristes dépensent 250 500 F CFP en moyenne, dont 73 % est consacré à 

l’hébergement et à la restauration. Les touristes voyageant dans le cadre d’un forfait, qui représentent deux tiers 

des visiteurs, dépensent 40 000 F CFP de plus par séjour que les non forfaitaires. Au total, les dépenses des 

croisiéristes progressent de 16 % par rapport à 2011, atteignant 8,9 milliards de FCFP, dont 40 % dépensés à terre. 

Enfin, 42 % des touristes français et américains interrogés ont acheté des perles au cours de leur séjour, pour un 

montant moyen de 20 000 F CFP.  

Microcrédit : une ligne de crédit de 75 millions de F CFP accordée à l’Adie 

La Banque de Polynésie a accordé une ligne de crédit de 75 millions de F CFP à l’Association pour le droit à 

l’initiative économie (Adie) au premier semestre 2014. La Socredo a également apporté une contribution de 60 

millions de F CFP pour l’année tandis que l’Agence française de développement assure la garantie des microcrédits 

accordés. Au premier semestre, l’association a accordé 250 crédits, dont 40 sur la presqu’île de Tahiti. Par ailleurs, 

l’Adie a organisé fin août, à Tahiti et Moorea, la semaine du microcrédit, à laquelle ont assisté 250 personnes, dont 

184 porteurs de projets.  

Transport : 2 milliards de F CFP  pour rénover l’aéroport international de Tahiti Faa’a  

Les travaux de rénovation de la piste de l’aéroport de Tahiti Faa’a ont débuté fin août et devraient s’achever en 

décembre. 2 milliards de F CFP vont être investis pour rénover l’aéroport, dont 75 % seront dédiés à la réfection de 

la piste.  La société Aéroport de Tahiti (ADT) prévoit également d’agrandir l’espace des arrivées internationales, en 

particulier la salle de livraison des bagages, et de réaménager la zone de restauration. 

Énergie : appel d’offre lancé pour le SWAC du centre hospitalier du Taaone 

Le ministère de l’équipement a lancé, le 19 août, un appel d’offre pour la conception et la réalisation d’un SWAC 

(Sea water air conditionning) pour le centre hospitalier du Taaone. Le financement de cet investissement repose 

actuellement sur deux prêts de 890 millions de F CFP accordés fin 2012 par l’Agence française de développement 

(AFD) et la Banque européenne d’investissement (BEI). L’Ademe (Agence de l’environnement et de la maîtrise de 

l’énergie) apporte par ailleurs une subvention de 360 millions de F CFP. L’hôpital dépense actuellement 85 millions 

de F CFP par mois en électricité, dont la moitié pour la climatisation. L’installation de ce nouveau système de 

refroidissement permettra à l’établissement de réduire considérablement ses dépenses énergétiques.  

Logement : nouvelle aide à la construction ou à l’acquisition d’un logement neuf  

La loi du Pays du 14 août 2014 apporte une aide à l’investissement des ménages pour la construction où 

l’acquisition d’un logement à usage d’habitation principale. Le montant de l’aide, fixé à 20 000 F CFP par m² de 

surface habitable, est plafonné à 2 millions de F CFP.  

Cette prime à l’acquisition devrait concerner au minimum 250 ménages, pour des projets de construction de l’ordre 

de 25 à 30 millions de F CFP. Le montant total des investissements représenterait une injection de 6,2 milliards de 

F CFP dans l’économie.  

Salaire minimum : revalorisation du SMIG à 152 914 F CFP  

À la suite de la hausse de l’indice des prix de 2,3 % sur trois ans, le SMIG a été revalorisé de 2 % et s’élève à 

152 914 F CFP à compter du 1er septembre 2014. Cette revalorisation place le SMIG au dessus du seuil de 

150 000 F CFP, impliquant que les salariés rémunérés au salaire minimum ne seront plus exemptés de la CST (taxe 

prélevée par le Pays). Ce franchissement de seuil met également fin au Dispositif d’aide à la revalorisation du 

salaire minimum interprofessionnel garanti et de l’emploi (DARSE). Ce dispositif, instauré en 2006 en contrepartie 

d’une forte revalorisation du SMIG en 2004, réduisait les charges patronales sur les emplois au SMIG. Le coût estimé 

du DARSE s’élevait à 106,2 millions de F CFP dans le budget 2014 du Pays. 
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3 – Activités de l’Institut et suivi de place 

Refinancement des établissements de crédit 

Progression du refinancement en août 

 

  

 

Masse monétaire 

Augmentation des dépôts à vue et à terme sur le mois 

 

 

  

Concours des banques locales à l’économie 

Bonne tenue des crédits à l’habitat 

 

en millions de F CFP août-13 juil-14 août-14 ▲/mois ▲/an

Utilisations à court terme 1 869 1 642 2 038 24,1% 9,0%

Utilisations à moyen terme 1 263 1 719 1 614 -6,1% 27,8%

Refinancement total 3 132 3 361 3 652 8,7% 16,6%
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en millions de F CFP juil-13 juin-14 juil-14 ▲/mois ▲/an

Circulation fiduciaire 14 811 13 174 12 938 -1,8% -12,6%

Dépôts à vue 154 521 151 405 152 929 1,0% -1,0%

Comptes sur livrets 98 830 101 132 99 346 -1,8% 0,5%

Comptes d'épargne logement 428 400 399 -0,1% -6,7%

Dépôts à terme 123 824 121 643 123 139 1,2% -0,6%

Autres 1 893 1 660 1 847 11,3% -2,4%

Total M3 394 308 389 413 390 598 0,3% -0,9%

360

370

380

390

400

07-13 09-13 11-13 01-14 03-14 05-14 07-14

en Mds de F CFP

-4%

-2%

0%

2%

4%

07-13 09-13 11-13 01-14 03-14 05-14 07-14

▲mensuelle ▲annuelle

en millions de F CFP juil-13 juin-14 juil-14 ▲/mois ▲/an

Crédits de trésorerie 122 696 114 239 114 091 -0,1% -7,0%

Crédits d'équipement 64 758 72 049 71 774 -0,4% 10,8%

Crédits à l'habitat 163 830 166 419 166 896 0,3% 1,9%

Autres crédits 62 047 61 877 62 298 0,7% 0,4%

Créances douteuses brutes 61 375 63 156 62 909 -0,4% 2,5%

Total Concours de Caractère Bancaire 474 705 477 741 477 968 0,0% 0,7%
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Les indicateurs de référence 
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date m-12 m-1 m ▲/mois ▲/an

Indicateurs macroéconomiques

Indice des prix à la consommation (base 100 décembre 2007) juil-14 108,8 108,1 109,2 1,0% 0,4%

Indice de l'emploi salarié dans le secteur marchand (base 100 janvier 2000) juil-14 114,2 113,3 113,6 0,2% -0,5%

Commerce extérieur                                             Exportations civiles (en M F CFP) juil-14 1 030,0 807,1 1 749,7 ns 69,9%

Importations civiles (en M F CFP)    juil-14 15 296 12 757 15 233 19,4% -0,4%

(source : ISPF)

Entreprises

Importations de biens d'équipement (M F CFP) juil-14 2 027 1 995 3 759 88,4% 85,4%

Importations de véhicules utilitaires (M F CFP) juil-14 84 115 42 ns -49,9%

Immatriculation de véhicules utilitaires neufs (nb) août-14 83 182 115 -36,8% 38,6%

Personnes morales en interdiction bancaire (nb) juil-14 470 499 493 -1,2% 4,9%

Ménages

Importations de biens de consommation courante (M CFP) juil-14 2 338 1 908 2 241 22,6% -4,2%

Importations de produits alimentaires (M CFP) juil-14 3 810 3 257 3 341 2,6% -12,3%

Immatriculation de véhicules particuliers neufs (nb) août-14 191 281 252 -10,3% 31,9%

Personnes physiques en interdiction bancaire juil-14 2 889 2 778 2 746 -1,2% -4,9%

Secteurs

Agriculture

Exportations de perles brutes (en M F CFP) juil-14 632 396 1 245 ns ns

Exportations de poissons et crustacés (en M F CFP) juil-14 103 163 146 -10,5% 41,5%

BTP

Importations de ciment (en M F CFP) juil-14 82 26 56 ns -32,0%

Importations de bois transformé (en M F CFP) juil-14 141 82 188 ns 33,2%

Industrie

Exportations de monoï en vrac et conditionné (en M F CFP) juil-14 24 31 18 -43,8% -28,2%

Exportations d'huile de coprah (en M F CFP) juil-14 28 16 54 ns ns

Exportations de noni en purée et en jus (en M F CFP) juil-14 30 33 63 ns ns

Tourisme

Nombre de touristes juin-14 15 120 14 853 14 650 -1,4% -3,1%

Taux d'occupation hôtelière (CPH) juil-14 71,9% 60,5% 70,3% 9,8 pts -1,7 pts

Indicateurs financiers (Encours des banques locales en M FCFP)

Dépôts 

Ménages

Dépôts à vue août-14 57 655 59 460 60 704 2,1% 5,3%

Comptes sur livret août-14 92 582 93 175 92 871 -0,3% 0,3%

Dépôts à terme août-14 69 005 67 826 69 032 1,8% 0,0%

Entreprises

Dépôts à vue août-14 79 383 75 030 78 339 4,4% -1,3%

Dépôts à terme août-14 45 518 47 833 46 352 -3,1% 1,8%

Encours bancaires

Ménages

Crédits de trésorerie août-14 76 526 73 603 72 901 -1,0% -4,7%

Crédits à l'habitat août-14 144 606 148 267 149 054 0,5% 3,1%

Entreprises

Crédits de trésorerie août-14 39 885 34 383 34 143 -0,7% -14,4%

Crédits d'équipement août-14 56 126 63 847 63 725 -0,2% 13,5%

(source : IEOM)

(sources : ISPF, IEOM)

(sources : ISPF, IEOM)

(sources : ISPF, CPH)
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taux date d'effet

taux de la facilité  de dé pôt -0,20% 10/09/2014

0,05% 10/09/2014

taux de la facilité  de prêt marginal 0,30% 10/09/2014

date d'effet taux

taux de la facilité  de dé pôt 14/04/2014 0,00% aux cré dits pour accès au ré escompte

01/07/2014 0,15%

taux de la facilité  de prêt marginal 01/07/2014 0,40%

taux de l'escompte de chèques 01/07/2014 0,40%

taux d'intérêt en fin de mois

29/08/2014 31/07/2014 Var. M-1 taux date d'effet

EONIA 0,1010% 0,1770% - 0,076 pt 6,60% 15/10/2001

EURIBOR 1 mois 0,0670% 0,0980% - 0,031 pt

EURIBOR 3 mois 0,1630% 0,2090% - 0,046 pt taux JORF

EURIBOR 6 mois 0,2640% 0,3060% - 0,042 pt 0,04% 06/02/2014

EURIBOR 12 mois 0,4340% 0,4890% - 0,055 pt 0,04% 01/03/2013

taux d'intérêt en moyenne mensuelle

29/08/2014 31/07/2014 Var. M-1

TMO 1,6100% 1,7900% - 0,180 pt

TME 1,4100% 1,5900% - 0,180 pt

taux des euro-monnaies

devise

date 2 9 /0 8 /2 0 14 3 1/0 7 /2 0 14 3 0 /0 6 /2 0 14 # # # # # # # # 3 1/0 7 /2 0 14 3 0 /0 6 /2 0 14 2 9 /0 8 /2 0 14 3 1/0 7 /2 0 14 # # # # # # #

taux JJ 0,170% 0,160% 0,160% 0,056% 0,056% 0,050% 0,375% 0,460% 0,450%

3 mois 0,350% 0,270% 0,290% 0,128% 0,130% 0,133% 0,730% 0,600% 0,580%

10 ans emprunts phares 2,330% 2,580% 2,530% 0,500% 0,540% 0,570% 2,370% 2,630% 2,670%

Prêts immobiliers
Prêts consentis en vue d'achats ou de ventes à tempérament 7,83%

Prêts à taux fixe 5,11% Prêts d'une durée supérieure à deux ans, à taux variable 3,91%

Prêts à taux variable 4,71% Prêts d'une durée supérieure à deux ans, à taux fixe 4,71%

Prêts-relais 5,27% Découverts en compte (1) 13,33%

Autres prêts
Autres prêts d'une durée initiale inférieure ou égale à deux ans 4,07%

Prêts d'un montant inférieur à 357 995 XPF 20,35%

14,81%

Prêts d'un montant supérieur à 715 990 XPF 9,79% Découverts en compte (1) 13,33%

(1) y compris commission du plus fort découvert

1 USD/XPF 90,4851 1 NZD/XPF 75,7566 1 HKD/XPF 11,6754 1 GBP/XPF 150,0462

100 JPY/XPF 87,0336 1 AUD/XPF 84,4946 1 SGD/XPF 72,5156 100 VUV/XPF 93,5282 1 FJD/XPF 49,0250

Seuils de l'usure

GBPUSD

TAUX DE L'USURE  (seuils applicables au 1
er

juillet 2014)                                                                                                                                                                            

Prêts aux personnes physiques agissant pour leurs 

besoins professionnels et aux personnes morales 

ayant une activité industrielle, commerciale, 

artisanale, agricole ou professionnelle non 

commerciale

Seuils de l'usure

TAUX DIRECTEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

TAUX D'INTÉRÊT EN FRANCE ET DANS LE MONDE

taux d'inté rêt appliqué  aux opé rations principales de refinancement 

TAUX D'INTERVENTION DE L'INSTITUT D'ÉMISSION D'OUTRE-MER

taux de ré escompte des cré dits aux entreprises 

JPY

taux de sortie maximum applicable

2,90%

Dernier cours fin de mois

Parité XPF/ EUR : 1000 XPF = 8,38 EUR

TAUX DE CHANGE 

Seuils de l'usure
Prêts aux personnes morales n'ayant pas d'activité 

industrielles, commerciale, artisanale, agricole ou 

professionnelle non commerciale 

Crédits aux particuliers

Prêts d'un montant compris entre 357 995 XPF et 715 990 

XPF

taux de base bancaire

banques métropolitaines

taux d'intérêt légal

banques locales

année 2014

année 2013

Définitions
EONIA: Euro OverNight Index Average

EURIBOR: EUR. InterBank Offered Rate
TMO : taux moyen des obligations publiques 

TME : taux moyen des emprunts d'Etat à long terme


